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Dès son élection en 2006, le gouvernement du Canada s’est fixé comme objectif de réduire les dépenses fédérales en vue d’équilibrer le budget d’ici 2015-2016. Pour arriver à ses fins, il a donc mis en marche certains moteurs :

· Examen stratégique de 2007

· Examen stratégique de 2008

· Examen stratégique de 2009

· Examen stratégique de 2010

· Gel des dépenses en personnel 2010

· Examen stratégique et fonctionnel de 2011

Les mesures préconisées dans les plans d’action élaborés entre 2007 et 2010 continuent de s’appliquer jusqu’en 2013-2014. L’examen stratégique et fonctionnel de 2011 a donné lieu à d’autres réductions permanentes des dépenses de l’ordre de 5,2 milliards de dollars entre 2012-2013 et 2014-2015, annoncées le 29 mars lors du dépôt du budget fédéral. 

Les cibles des réductions prévues sont les suivantes : coûts directs d’exploitation et dépenses en immobilisation; paiements de transfert aux autres paliers gouvernementaux, à des organismes ou à des particuliers; et paiements versés aux sociétés d’État. 

Les salaires et les avantages payés aux fonctionnaires fédéraux comptent en moyenne pour 43 % des dépenses susmentionnées. Par conséquent, le gouvernement a ciblé en priorité les emplois. Ainsi, dans son budget de 2012, il a annoncé l’abolition de 19 200 emplois fédéraux, ce qui représente 4,8 % de son effectif. Ces coupes viennent donc s’ajouter à celles qui avaient été annoncées dans le cadre d’autres initiatives de réduction des dépenses. 

Jusqu’ici nous ne savons pas grand-chose sur l’impact régional de la perte de ces emplois fédéraux. Sauf les coupes annoncées au sein de ministères et agences à l’Île-du-Prince-Édouard – Anciens combattants, Parcs Canada et Service Canada (Montague) –, les données officielles sont rares et la spéculation vive au sujet du nombre de postes à abolir.

Divers intervenants ont donc voulu se préparer à l’ultime plan d’action du gouvernement fédéral sur la réduction des dépenses. Le gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard (Î.‑P.‑É.), la ville de Charlottetown, l’Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC) et l’Institut professionnel de la fonction publique du Canada (IPFPC) ont retenu les services de McInnes Cooper LLC pour cerner la portée des pertes éventuelles d’emplois fédéraux à l’Î.‑P.‑É. 

Le mandat confié était le suivant :

· Estimer la taille actuelle de l’effectif du gouvernement fédéral à l’Î.‑P.‑É.;

· Estimer l’impact économique sur la province des pertes éventuelles d’emplois fédéraux. 

Diverses méthodes ont été employées pour obtenir les données nécessaires : recherche documentaire; entrevues avec des témoins privilégiés; analyse et évaluation; et production de données de Statistique Canada sur l’impact économique à l’échelon provincial à l’aide du modèle économique d’entrées-sorties du ministère. 

Les conclusions de la recherche serviront à élaborer des stratégies en vue de minimiser l’impact des pertes d’emplois sur les fonctionnaires fédéraux, les résidents et l’économie de la province. 

À l’Î.‑P.‑É, 35 unités fédérales (ministères, agences, sociétés d’État) emploient 3 827 fonctionnaires fédéraux dans des postes permanents. Certaines unités sont très petites (moins de cinq personnes) alors que d’autres, par exemple le ministère des Anciens combattants, comptent environ 1 400 travailleuses et travailleurs. 

Le gouvernement fédéral fait aussi appel à des employés contractuels temporaires, des employés occasionnels et des employés étudiants dans cette province. Cette cohorte varie grandement avec les saisons, mais on estime qu’au moins 700 personnes sont embauchées à titre temporaire tous les ans. De telles données sont loin d’être négligeables puisque les dispositions sur le réaménagement des effectifs de la plupart des conventions collectives stipulent que l’employeur doit faire tout effort raisonnable pour remplacer les employés non permanents par des employés permanents déplacés.

D’autres sources révèlent que l’effectif fédéral n’a cessé d’augmenter depuis 2000, atteignant son sommet en 2008. Depuis, la taille de la fonction publique fédérale au sein de la province a connu un léger déclin.

Le gouvernement fédéral est donc le plus important employeur de la province, exception faite du gouvernement provincial qui emploie 11 043 personnes dans divers secteurs fondamentaux, dont la santé et l’éducation. Alors qu’on estime à 72 200 le nombre de travailleuses et travailleurs à l’Î.-P.-É., les fonctionnaires fédéraux permanents représentent environ 5,3 % de la population active de la province. Le gouvernement fédéral emploie beaucoup plus de personnes à l’Î.-P.-É. que ne le font le secteur privé et les employeurs institutionnels. 

Les fonctionnaires fédéraux de l’Î.-P.-É. constituent une force économique imposante. Leur nombre y est pour quelque chose, mais les données de Statistique Canada révèlent qu’un fonctionnaire fédéral (équivalent temps plein) gagne en moyenne 78 730 $ (rémunération et avantages). Comme l’a fait remarquer Gary Corbett, président de l’IPFPC, les petites localités où les fonctionnaires occupent une part disproportionnée de la population active seront les plus durement frappées par les pertes d’emplois. « Perdre cinq emplois à Charlottetown, c’est beaucoup plus grave que d’en perdre 15 dans un grand centre », a-t-il déclaré. 

Pour évaluer l’ampleur des pertes d’emplois possibles à l’Île-du-Prince-Édouard, nous avons tenu compte de trois éléments : 1) les compressions déjà annoncées; 2) l’incidence que pourraient avoir les réductions à venir sur différentes unités fédérales; 3) les transferts vers d’autres provinces, qui représentent aussi une perte pour l’économie provinciale.

Au moment où nous préparions cette étude, la situation à la fonction publique fédérale changeait de semaine en semaine, au gré des annonces de suppressions d’emplois. Par conséquent, il faudra attendre plusieurs mois avant de connaître l’ampleur des mesures d’austérité imposées par le gouvernement fédéral, surtout qu’il est particulièrement difficile de distinguer les compressions découlant des annonces prébudgétaires des nouvelles réductions des effectifs.

Notre étude repose sur deux hypothèses : un taux de réduction des effectifs de 3 % (scénario optimiste) et un taux de réduction de 6 % (scénario pessimiste). Ensuite, nous avons appliqué les deux scénarios à chaque unité fédérale, en tenant compte des changements connus ou prévus qui pourraient avoir un impact sur chacune des hypothèses.

À la lumière de l’information disponible, nous estimons que l’Île-du-Prince-Édouard perdra entre 379 et 458 emplois fédéraux en raison des compressions prévues à court terme. Cela représente entre 10 et 12 %, approximativement, des fonctionnaires fédéraux à temps plein dans la province. Signalons qu’il ne s’agit pas d’équivalents temps plein (ETP), bien que l’on puisse présumer que la majorité (94 %) des employés fédéraux travaillent à temps plein.

Toutes proportions gardées, il semble que l’Î.-P.-É. soit plus durement touchée par les compressions que d’autres régions. Le gouvernement fédéral prétend qu’en abolissant 19 200 postes à l’échelle du pays, il réduit ses effectifs de 4,8 %. Mais, à l’Î.-P.-É., cela représenterait en fait une perte de 10 % de sa main-d’œuvre fédérale, et ce, même en appliquant le scénario optimiste. 

Il s’agit d’estimations très prudentes, car il est impossible, à ce stade-ci, de calculer le nombre exact d’emplois temporaires (contractuels, occasionnels, étudiants) qui seront abolis et de convertir ces données en ETP. On ignore toujours, par exemple, dans quelle mesure le gouvernement pourra atteindre ses objectifs de réduction des effectifs en éliminant ces emplois temporaires. Quoi qu’il en soit, un emploi perdu, c’est un emploi perdu dans le contexte d’une analyse de l’impact économique.

Pour mener à bien notre étude, nous avons demandé à Statistique Canada d’estimer l’impact qu’aurait la perte de 100 ETP sur l’économie de l’Île-du-Prince-Édouard. Les résultats ainsi obtenus peuvent être modifiés en fonction du nombre réel de FTE qui seront abolis. On pourrait aussi de servir de l’estimation du nombre total de postes abolis puisque Statistique Canada a formulé des hypothèses à cet égard.

Il convient de souligner qu’une estimation des répercussions économiques porte principalement sur les aspects financiers de la présence fédérale à l’Île-du-Prince-Édouard. Ce type d’analyse ne mesure pas les retombées importantes de la participation des fonctionnaires fédéraux à la vie culturelle et sociale de la province, ni en matière de perfectionnement des compétences.  
Le tableau ci-dessous présente les répercussions des différents scénarios de pertes d’emplois sur l’économie de la province. On constate que l’Île-du-Prince-Édouard pourrait perdre entre 576 et 696 ETP selon le scénario utilisé, ce qui équivaut à une perte économique de 50,5 millions à 61 millions de dollars, soit entre 1,01 % et 1,22 % du PIB de 2010.

Estimations des répercussions économiques découlant de la réduction des effectifs fédéraux à l’Île-du-Prince-Édouard

	
	Scénario optimiste
	Scénario pessimiste

	Perte d’emploi nette, secteur fédéral (postes abolis)
	379
	458

	ETP
	357,4
	432,3

	Perte d’emploi nette, autres secteurs (postes abolis)
	247
	298

	ETP, autres secteurs
	218,0
	263,7

	Perte d’emplois provinciaux (postes abolis)
	626
	756

	ETP, emplois provinciaux
	575,5
	696,0

	Impact sur le PIB (prix de base) en M$
	(50,46)
	(61,02)

	% du PIB provincial (2010)
	1,01
	1,22


Rappelons qu’il s’agit d’estimations très prudentes puisqu’elles ne tiennent pas compte des postes qui seront supprimés dans la catégorie des emplois temporaires (contractuels, occasionnels, étudiants). Il reste que des pertes de cette envergure assèneront un dur coup à l’économie provinciale. 

